Article 22

1. Texte de l’article de la Convention
Respect de la vie privée

1. Aucune personne handicapée, quel que soit son lieu de résidence ou son milieu de vie, ne sera l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance ou autres types de communication ni d’atteintes illégales à son honneur et à sa réputation. Les personnes handicapées ont droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes.
2. Les États Parties protègent la confidentialité des informations personnelles et des informations relatives à la santé et à la réadaptation des personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article reconnaît le droit de toutes les personnes handicapées à la protection de leur vie privée, de leur honneur et de leur réputation. 
Dans leur rapport, les États parties devraient exposer les mesures prises pour protéger la confidentialité des informations personnelles sur les personnes handicapées et des informations relatives à leur santé et à leur réadaptation. 
Dans leur rapport, les États parties devraient exposer les mesures prises pour veiller à ce que l’on ne dissimule pas les personnes handicapées sous prétexte du respect de la vie. 

3. Recommandations IDA 

Les personnes handicapées ont le même droit que tous les autres citoyens d'avoir leur vie privée protégée, y compris en ce qui concerne toutes les informations liées à leur handicap.

Questions à poser:

· La législation générale protégeant la vie privée de toute personne, protège-t-elle de manière adéquate les personnes handicapées ?

· La vie privée des personnes handicapées qui vivent dans de grandes ou petites institutions ou qui dépendent d’un niveau élevé de services d’aide, est-elle respectée sur une base d'égalité avec la vie privée des personnes non handicapées de l’ensemble de la population ?
· La législation relative à la confidentialité des dossiers médicaux protège-t-elle de manière adéquate le droit à la vie privée des personnes handicapées ?

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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